Chapitre 2 


       Les amortissements.

Notion d’amortissement.

L’amortissement constate une dépréciation des éléments d'actif immobilisés. Il sauvegarde la sincérité du bilan et permet à la comptabilité d'être fiable. Il joue un rôle économique important en tant que source pour le financement des investissements. 

Ce rôle économique a conduit l'administration à diversifier les systèmes d’amortissements qui peuvent être utilisés par le contribuable. À côté du système classique linéaire où l'on déduit chaque année le même montant d’amortissement quelque soit la nature du bien, il y a des systèmes beaucoup plus favorables qui essaie d’inciter les entreprises à renouveler leur équipement et des adaptations de l’amortissement effectuées aujourd'hui pour des raisons conjoncturelles : on incite les entreprises à s'équiper en augmentant le taux d'amortissement provisoirement. C'est un amortissement exceptionnel. 

Notion d’amortissement en droit comparé.

Du point de vue de son rôle, l'amortissement joue à peu près le même rôle dans tous les États. Il y a des incertitudes concernant la notion même d’amortissement. Si l'amortissement à une notion à-peu-près similaire en France et en Allemagne, les Anglais ont, en 1990, renoncé en théorie à l'utilisation de la notion d'amortissement car un des grands principes de la Common Law est que personne  ne peut déduire une perte en capital car l’impôt sur le revenu frappe seulement les revenus réalisés par le contribuable durant l’année d’imposition et non pas des gains en capital. La dépréciation du capital que l'on compense par les amortissements ne doit pas donner lieu à amortissement. Ils ont compensé par des attributions en capital, « allowance » qui permettent de déduire un montant à-peu-près équivalent. 

Le système anglais est opposé aux systèmes continentaux quant à sa raison d'être et donc les conditions d'application sont différentes de celles retenues par les amortissements. 

Cette divergence va aussi se constater en ce qui concerne les différences de régime qui peuvent exister entre le système français et le système allemand. Ces différences de régimes s’expliquent car les relations de comptabilité et de fiscalité sont beaucoup plus étroites en Allemagne qu'en France. Conséquence : le bilan comptable va normalement gouverner les conditions de déduction des amortissements fiscaux de façon plus stricte en Allemagne qu'en France. 

On constate cependant une certaine diversité des régimes car l’amortissement remplit une fonction économique à côté de ses fonctions comptables. Ces divergences vont se manifester sur cinq points : les biens amortissables, l'obligation d'amortir, le montant des amortissements, les conditions de forme et les limitations.

I. Les biens amortissables.

Il existe des conditions générales pour tous les biens amortissables auxquelles s’ajoutent des conditions supplémentaires pour les biens faisant l’objet d’amortissement dégressif.

A. Les conditions générales.

Les biens amortissables sont des éléments d'actif immobilisés soumis à dépréciation du fait de l'usage ou du temps. L'entreprise qui amortit doit être en principe propriétaire du bien amortissable. L'immobilisation ne doit pas avoir de caractère somptuaire.

1. Une immobilisation.

On distingue les immobilisations corporelles  (bâtiment, matériel d'équipement, voiture) et incorporelles. 

Les terrains nus ne se déprécient pas et ne sont pas amortissables sauf exception comme pour l'exploitation d'une carrière. 

Les immobilisations incorporelles ne se déprécient en principe pas et ne sont pas amortissables. Ce principe est un peu remis en question aujourd'hui et certaines immobilisations incorporelles deviennent amortissables.

Les concessions de droits incorporels.

Une entreprise consent à une autre entreprise le droit d'utiliser un droit ou brevet qu'elle a découvert ou acheté. L'entreprise qui concède ce droit le fait moyennant un certain prix. Le prix payé peut-il être amorti par l’entreprise qui a acheté ce droit ? 

Il y a trois conditions pour que cette concession puisse être amortie :

· La concession doit garantir au concessionnaire les droits exclusifs sur l'élément concédé.

· La concession doit être de longue durée.

· Le concessionnaire doit être autorisé à céder ou sous concéder les droits attachés à la concession. La solution a été donnée par un arrêt du Conseil d'état du 21/08/1996, S.A. Sife (Dr. Fisc. 96 n°501482).

Les fonds de commerce.

Il n'est traditionnellement pas amortissable en France et ne se déprécie pas avec l'usage ou le temps. Cette solution reste en vigueur en France alors qu'elle est écartée dans la plupart des pays étrangers comme en Allemagne, en Angleterre ou aux États-Unis. 

La solution française est contestée par les entreprises. Elle paraît avoir été remise en cause par un arrêt du Conseil d'état du 1er octobre 1999 (RJF 11/99 n°1324). Le Conseil d'état a, par une incidence, laissé entendre que le fonds de commerce pourra être amorti dans les cas où il se déprécierait mais ce n'est pas le cas en l'espèce.

Les programmes informatiques, le bail emphytéotique, les autorisations d’occuper une place sur le marché de Rungis.

L'une des questions qui se pose concerne les cas où, au cours d'une restructuration, une entreprise acquiert ou prend le contrôle d’une autre entreprise. L'entreprise acquise a un certain bilan. L'entreprise qui acquiert paye plus cher que le bilan. Cette différence entre le prix payé et les éléments de l'actif comptable s'appelle à la survaleur. Celui qui l’acquiert peut-il l’amortir ? En principe, non mais la survaleur peut être amortie en Allemagne, en Angleterre et aux États-Unis.

L'immobilisation doit être à disposition de l'entreprise pendant une durée minimum. 

L'entreprise doit pouvoir utiliser l'immobilisation pendant une durée supérieure à un an. Lorsqu’on acquiert un bien utilisable dans l'année, c'est un stock et non pas une immobilisation.

La dépréciation est irréversible avec le temps.

Lorsqu'on a un fonds de commerce qui peut perdre de la valeur à un moment car il est mal exploité, ce n'est pas irréversible et le fonds de commerce pourra redémarrer s’il est mieux exploité. On ne peut donc pas amortir mais seulement pratiquer une provision pour dépréciation.

2. L'entreprise propriétaire du bien doit l'avoir inscrit à l'actif immobilisé du bilan.

Quand une entreprise est simplement usufruitière d’un élément d'actif quelconque, elle peut utiliser le bien mais pas l’amortir car elle n'est pas propriétaire. Seul le nu-propriétaire pourra l’amortir. 

Il arrive que l'entreprise loue un bien parce qu'elle n'en a pas l'usage. La location fait que le bien sera utilisé par le locataire. C'est tout de même le bailleur qui peut amortir le bien. Le locataire n'a aucun droit réel sur le bien. 

L'article 31 de l'annexe 2 a posé des limites. Le montant de l’amortissement ne peut pas excéder le montant du loyer perçu pendant l'exercice en cause diminué du montant des autres charges du bien donné en location. On ne veut pas qu'il soit possible de déduire plus que si le bien était resté en la propriété du contribuable : CE, 22/05/1992 (Petites affiches, 9/12/1992 n°148 p4).

3. La dépense ne doit pas avoir un caractère somptuaire.

Cette condition est posée en France par l'article 39-4 CGI qui énumère les dépenses considérées comme somptuaires. La règle posée en France qui interdit l’amortissement des dépenses somptuaires est une règle qui existe aussi en Angleterre mais qui est rejetée en Allemagne où il est possible d'amortir un bien somptuaire s'il procure des gains imposables à son propriétaire. 

Le principe posé par l'article 39-4 n'est pas absolu. Dans certains cas, il est possible à l'entreprise de faire la preuve en vertu de laquelle le bien somptuaire acquis est conforme à l'intérêt de l'exploitation. Exemple : les véhicules dont la valeur dépenses 120 000 F ou les dépenses exposées sur un yacht lorsque ce sont les objets de l'exploitation.

B. Conditions supplémentaires pour l’amortissement dégressif.

L’amortissement dégressif date de 1959 pour favoriser l'investissement des entreprises industrielles. Il permet d'accélérer la déduction des 1ères années. En principe, seules les entreprises industrielles peuvent en bénéficier mais l'administration a admis que les entreprises commerciales possédant des immobilisations identiques à celles des entreprises industrielles pouvaient, elles aussi, pratiquer l'amortissement dégressif. 

Il faut que le bien corresponde à une certaine nature d'immobilisation : les biens d'équipement autres que les immeubles d'habitation, les investissements hôteliers, les bâtiments industriels dont la durée normale d’utilisation n'excède pas 15 ans. 

Il faut qu'il s’agisse d’un bien neuf et le bien acquis doit avoir une durée normale d'utilisation au moins égale à trois ans. 

Les biens susceptibles de l’amortissement dégressif sont extrêmement nombreux. Il y a souvent des difficultés pour déterminer si le bien en cause rentre dans les catégories visées par les textes. P. ex., la cour de Paris a décidé que le matériel audiovisuel ne pouvait pas faire l'objet d'un amortissement dégressif car il n'entre pas dans l'énumération : 30/12/1997 (Dr. Fisc. 97 commentaire 735).

C'est l'un des domaines où il y a le plus de contentieux car c'est l'un des premiers à être vérifié.

II. L'obligation fiscale d'amortir.

L'entreprise a l'obligation fiscale d'amortir en France et en Allemagne avec comme raison d'être l'importance attachée au bilan commercial qui doit être sincère. Cette obligation est indirectement sanctionnée de façon pénale car l'entreprise présente alors des comptes infidèles. 

En Angleterre, il n'y a pas obligation de pratiquer un amortissement fiscal mais il existe l'obligation de pratiquer les amortissements comptables. Quelle est la portée de cette obligation et quelles sont ses conséquences ?

A. La portée de l'obligation d'amortir.

Elle est indiquée par l'article 39B CGI «  à la clôture de chaque exercice, la somme des amortissements effectivement pratiqués depuis l'acquisition ou la création d'un élément donné ne peut être inférieure au montant cumulé des amortissements calculés selon le mode linéaire et répartis sur la durée normale d'utilisation. À défaut de se conformer à cette obligation, l'entreprise perd définitivement le droit de déduire la fraction des amortissements ainsi différée ». 

L'entreprise à l'obligation de constater chaque année le montant de l’amortissement linéaire. Cette solution peut faire l'objet d'assouplissements lorsque l'entreprise a acquis un matériel ou un bâtiment amortissable selon le mode dégressif. 

L’amortissement dégressif se caractérise par le fait que les 1ères annuités sont supérieures à ce qui aurait pu être pratiqué du point de vue linéaire. La conséquence est que l'entreprise qui acquiert un matériel amortissable sur dix ans va déduire linéairement 10 % chaque année. Dégressivement, elle va amortir environ 20 %. Au titre de la 4e année, elle peut ne pas amortir linéairement sans entrer en contradiction avec l'article 39 B. 

Il faut savoir si cette obligation doit être considérée de façon globale ou pour chaque élément de façon distincte. La réponse a été donnée : il faut considérer chaque élément de façon séparée.

B. Conséquences de la violation de l'obligation d'amortir.

C'est le régime fiscal des amortissements différés. 

Il faut distinguer trois catégories d'amortissement :

· Les amortissements comptabilisés mais non pratiqués au cours d'un exercice. Le problème se pose dans les cas où l'entreprise est en déficit au titre de cet exercice.

· Les amortissements qui n'ont pas été comptabilisés au cours d'un exercice et qui sont contraires à l'article 39 B. Dans ce cas, ils sont irrégulièrement différés.

· Les amortissements qui n'ont pas été comptabilisés mais l'entreprise avait déjà comptabilisé un surplus d'amortissement qui lui permet de ne pas être en contradiction avec l'article 39 B. Il s'agit d'amortissement régulièrement différé.

Conséquence de cette distinction.

Dans le 1er cas, l'entreprise devra constater l’amortissement sur les résultats des 1ers exercices bénéficiaires mais tant qu’elle n'est pas en période bénéficiaire, elle peut reporter de façon indéfinie, illimitée ses amortissements différés à condition que les conditions du report soient présentes. C'est le report illimité des amortissements réputés différés en période déficitaire. Le Conseil d'état a décidé que cette possibilité de reporter de façon illimitée ce type d'amortissements était une simple faculté pour l'entreprise qui devait au préalable invoquer cette faculté. Lorsque l'entreprise n'a pas invoqué cette possibilité, elle risque de se voir opposer le fait qu'elle a pris une décision de gestion et ne peut plus revenir dessus : CE, 12/02/1992 (RJF 4/92 n°434). Il existe une exception au report. Lorsque l'entreprise reprend tout ou partie des activités d'une autre entreprise, il y a perte rétroactive du droit au report indéfini. L'entreprise devra respecter les conditions normales de délai. La solution résulte de l'article 209 –1 CGI. Elle a été éditée de façon à éviter les transferts de déficits non agréés par l'administration. Il est possible de continuer à pratiquer le report seulement si l'entreprise en cause a reçu un agrément ministériel.

Dans le 2e cas, l'entreprise a pratiqué un amortissement dégressif sans contrevenir à l'article 39 B. Elle peut alors ne pas comptabiliser une annuité d'amortissement dans la mesure où elle ne contrevient pas à l'article 39 B.

Dans le 3e cas, l'entreprise a irrégulièrement différé une annuité d'amortissement. C'est le cas toutes les fois où elle est en contravention avec l'article 39-2. Elle perd définitivement la possibilité de déduire cette annuité.

La solution française est une solution qui a pour but de mettre en accord la comptabilité et la fiscalité. L'Allemagne est plus souple à cet égard malgré la primauté du bilan commercial. L'entreprise peut déduire même des amortissements différés irrégulièrement du point de vue fiscal sauf si elle a cherché à obtenir un avantage fiscal en différant ses amortissements de manière irrégulière.

III. Le montant des amortissements.

Il est obtenu en multipliant deux éléments : le montant déductible au titre de chaque exercice qui dépend de la valeur des biens amortissables et la durée d'utilisation de cet élément. 

Ce système simple a été diversifié en faveur de l'entreprise ou de la conjoncture en leur permettant de déduire soit des amortissements dégressifs, soit des amortissements exceptionnels permis uniquement pour certains biens déterminés. 

Exemple : pour les immeubles affectés à la recherche scientifique ou technique. 

Cette multiplicité des méthodes d'amortissement pose le problème de savoir si on peut combiner plusieurs méthodes. Est-il possible de passer de la méthode linéaire à la méthode dégressive ou inversement ? En France, la règle posée est qui n'est pas possible de passer du linéaire au dégressif mais par contre, il est possible pour une entreprise de passer du dégressif au linéaire. Le dégressif a été instauré de façon à accélérer la déduction des 1ères annuités au bénéfice de l'entreprise. Dans les cas où elle se révèle défavorable à l'entreprise parce que la base d'un amortissement dégressif se réduit de façon importante après les 1ères annuités, l'entreprise doit passer à un amortissement linéaire.

A. La base d’amortissement.

La difficulté principale qui se pose en ce qui concerne le montant des amortissements consiste essentiellement dans la détermination de la base d'amortissement. Normalement, la base d'amortissement est égale au prix de revient du bien acquis à titre onéreux et la détermination de ce prix de revient soulève des difficultés souvent importantes pour savoir quels éléments on peut inclure dans le prix de revient. 

1. Le prix de revient.

En principe, le prix de revient constituant la base des amortissements est égal au montant déboursé par l'entreprise lors de l'acquisition du bien amortissable. C'est la valeur d'origine égale au montant facturé. Normalement, le prix de revient comprend les frais de mise à disposition du bien acquis. 

Faut-il inclure dans le prix de revient amortissable les honoraires de l'architecte ? En principe, oui. Faut-il inclure dans le prix de revient amortissable les dépenses de construction exposées par l'entreprise et les frais de démolition de l'immeuble démoli avant d'être reconstruit à neuf ?

En principe, oui. 

Ne font pas partie des éléments à comprendre dans le prix de revient les frais d'acquisition tels que les droits d'enregistrement payés lors de l'acquisition du bien qui sont immédiatement déductibles à titre de frais généraux. 

Une autre difficulté se présente dans les cas où le prix de revient est indexé sur une valeur qui évolue. Exemple : une entreprise acquiert un bien indexé sur une devise étrangère. En principe, les dépenses supplémentaires provenant de la hausse de cette devise constituent un élément du prix d'acquisition qui doit être en conséquence intégré dans le prix de revient amortissable.

L'entreprise acquiert en 2001 un bien en dollars et le dollar augmente en 2001. Le montant supplémentaire devant être acquitté entraîne une révision à la hausse des  annuités ultérieures. Cette solution est contraire au principe d’immutabilité de la base comptable des amortissements. Elle a été abandonnée à la suite d'un arrêt du Conseil d'état du 28/06/1991. Il a été admis que la base d'amortissement resterait telle que fixée dans le prix initial, les montants supplémentaires provenant de la hausse du prix devant être déduit de façon distincte chaque année à titre de frais généraux.

2. Contrôle de la base amortissable par l’administration.

L'administration va pouvoir vérifier le prix de revient retenu par le contribuable. Ce prix doit correspondre à ce qui est pratiqué dans le cadre d'une gestion normale. Lorsque l'entreprise retient un prix supérieur au prix du marché habituel, elle devra justifier ce prix. Dans le cas inverse, l'administration va pouvoir rehausser le prix de revient insuffisant mais le fera rarement en pratique car cela permettrait aux contribuables de déduire plus. 

Il arrive que le bien acquis l’ait été à la suite d'une transaction à titre onéreux. Il est fréquent que des contractants aient tendance à minorer le prix convenu pour l'achat d'un immeuble ou un fonds de commerce. Lorsque cette base a été minorée par rapport à la valeur normale, l'administration peut rectifier cette base mais peut-elle aussi rectifier la base du point de vue des amortissements ? Les règles valables en matière de mutation à titre onéreux ne sont pas les mêmes qu'en matière d'impôts directs. L'administration peut utiliser la valeur retenue en matière de mutation à titre onéreux pour rectifier la déclaration. Elle peut relever cette valeur pour prétendre relever la valeur d'amortissement. Inversement, peut-on permettre au contribuable d’invoquer la minoration qu’il a pratiqué pour prétendre relever la phase d’amortissement lorsqu’il a fait l’objet d’un contrôle ? A 1ère vue on devrait lui permettre car la règle « nul ne peut se prévaloir de sa propre turpitude » ne peut pas se prévaloir d'une interprétation large en matière fiscale. 

Lorsqu'on compare la situation dans les États étrangers, on remarque des règles analogues à la France. L'administration fiscale allemande a la possibilité de contrôler le prix de revient retenu par le contribuable et de le minorer lorsqu'il a été surévalué à tort. Cette solution s'accompagne d'une autre règle en vertu de laquelle le contribuable peut demander une prolongation des amortissements lorsqu'il a retenu un prix de revient sous-évalué. 

En France, on décide que l'évaluation erronée du contribuable est une décision de gestion dont il est douteux qu'il puisse être remis en cause par le contribuable. 

B. La durée normale d’utilisation.

Pour calculer le montant des amortissements, on ne se contente pas de prendre en compte la base d'amortissement. On tient compte aussi de la durée normale d’utilisation du bien. En France cette durée normale d’utilisation doit être appréciée selon l'article 39 -1 2° d’après les usages de chaque nature d’industrie, de commerce ou d'exploitation. L'administration a dit que cette durée était habituellement fonction de l'usure des éléments dont la rapidité dépend de la nature de l'élément et de leur utilisation. La durée peut également résulter des progrès de la technique et de l'évolution des marchés qui provoquent une inadaptation de certaines installations. 

Il faut remarquer que la durée fiscale de vie devrait être identique à la durée de vie comptable du bien. En pratique, du fait que l'amortissement est utilisé comme moyen d'incitation, le plus souvent on va retenir une durée de vie plus courte que la durée réelle économique. 

· Comment apprécie-t-on les usages ?

L’usage est un concept juridique donc il n'y a pas de charge de la preuve, c’est au juge à rechercher lui-même les usages. Ceux à retenir sont ceux en vigueur au moment de l'acquisition. On va considérer comme un usage des pratiques qui, par leur ancienneté, leur fréquence et leur généralité sont regardées comme normales pour le bien en cause. Il y a donc un ensemble de facteurs. 

· À partir de quand vont démarrer les délais d'amortissement ?

En principe, pour l’amortissement linéaire, on part de la date de mise en service du bien immobilisé. Pour l’amortissement dégressif, on part de la date d'acquisition de l'immobilisation avec des conséquences variables selon que le bien fait l'objet d'une utilisation immédiate ou pas.

C. L’amortissement exceptionnel.

Les amortissements exceptionnels correspondent à des déductions exorbitantes du droit commun accordées pour des motifs particuliers économiques et sociaux qui sont étrangers à toute dépréciation anormale.

Exemple : un amortissement de 50 % pour les acquisitions d'immeubles destinés à l'épuration des eaux industrielles ou à la lutte contre la pollution de l'air. Un amortissement de 50 % pour les immeubles affectés à la recherche scientifique et technique. Des amortissements exceptionnels pour les dépenses d'acquisition de logiciels, de véhicules électriques. 

À l'étranger, on connaît aussi les amortissements exceptionnels. En Allemagne, il y a aussi des amortissements exceptionnels pour la protection de l'environnement. En Angleterre, il y a l'équivalent des amortissements exceptionnels sous la forme de capital allowance à un taux très élevé. La diversité des règles qui existent sur ce plan montre que les législations des différents Etats membres ont des points communs importants mais emploient des techniques et aboutissent à des résultats différents.

1. Conditions de forme.

a) Conditions de forme communes aux différents Etats membres.

(1) Exigence d’enregistrement des amortissements.

C'est la comptabilisation obligatoire de l’amortissement dans le bilan. Elle est exigée en France depuis 1934 et résulte de l'article 39 –1 2° CGI qui exige des amortissements réellement effectués par l'entreprise. 

La déduction fiscale de l’amortissement est subordonnée à son enregistrement comptable. Cette exigence est interprétée de façon très stricte par l'administration fiscale. 

La comptabilisation doit remplir certaines conditions pour être régulière :

· Elle doit avoir été faite dans les écritures comptables de l'exercice et au bilan de clôture ;

· Elle doit avoir été faite avant le délai de clôture de l'exercice.

* Si les amortissements non comptabilisés dans le bilan ont été indiqués dans les comptes soumis à l'assemblée générale ou mentionnés dans la déclaration de résultat, ils ne sont pas déductibles pour autant. De même, les amortissements irréguliers comptablement ne sont pas déductibles fiscalement. 

Si ces principes sont appliqués strictement par l'administration, il y a parfois une atténuation. Il a été décidé qu'un amortissement était comptabilisé de façon satisfaisante lorsqu’il était comptabilisé avant la déclaration des résultats des entreprises : CE, 24/07/1981 (RJF 9/81 p518). Ce qu'il faut signaler, c’est les conséquences désastreuses pour les entreprises du défaut de comptabilisation régulière des amortissements en temps voulu.

(2) Sanction.

* Le défaut de comptabilité régulière est le résultat d'une décision de gestion par le contribuable qui ne peut pas être remis en cause par lui : CE, 20/02/1981 (RJF 5/81 n°510).

* Cette erreur entraîne la perte des amortissements non comptabilisés en temps voulu. Elle s'appliquait avant 2000 mêmes aux entreprises soumises au forfait.

* La comptabilité est irrégulière même si les amortissements ont figuré par erreur dans les frais généraux : CE, 27/10/1982 (RJF 10/82 n°1074). On retrouve la même conséquence lorsqu'ils figurent à tort dans les provisions déductibles de l'entreprise. Lorsque le contribuable a comptabilisé d'une certaine façon et qu’il voudrait modifier, ce n'est pas possible. À ce principe, l'administration a admis d'apporter des atténuations, en particulier dans les cas où l'entreprise a pratiqué à tort des provisions au lieu de pratiquer des amortissements. Cette comptabilisation irrégulière sera sanctionnée seulement lorsque le manquement constaté est exclusif de la bonne foi, procède d’une erreur grave ou est manifestement abusif.

L'exigence d'une comptabilité régulière des amortissements est également posée en Allemagne mais il semble que la sanction soit moins sévère. Lorsque l'entreprise n'a pas régulièrement comptabilisé l’amortissement, elle pourra corriger son erreur pourvu que l’irrégularité initiale n'ait pas eu pour but de réduire l'impôt. 

Le droit français est très rigoureux et très formaliste et il devrait être assoupli. L'administration va dans ce sens mais il faudrait que cette tolérance administrative fasse l'objet d'un texte légal et qu'on mentionne que la comptabilité irrégulière entraîne la perte de l’amortissement seulement en cas d'abus ou d’erreur impardonnable. On peut appuyer cette proposition par le fait que les États étrangers paraissent avoir une conception plus souple.

b) Condition propre à la France.

Les amortissements doivent être mentionnés sur un tableau spécial adjoint à la déclaration : art. 53 A CGI. À l'origine, la non production de ces tableaux entraînait la non déduction des amortissements. En 1997, la solution a été réduite à une amende égale à 5 % du montant de l’amortissement irrégulier. Dans d'autres Etats, aucun document spécial n’est exigé.
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